
Lâ€™ACTA : quand la propriÃ©tÃ© intellectuelle fait fi des libertÃ©s publiques

Description

Lâ€™accord commercial anti-contrefacÌ§on ACAC (en anglais ACTA pour Anti Counterfeiting Trade 
Agreement) est un accord multilateÌ•ral neÌ•gocieÌ• en secret entre octobre 2007 et mars 2010 par les Etats-
Unis, le Canada, la Commission europeÌ•enne, la Suisse, le Japon, la CoreÌ•e du Sud, Singapour, 
lâ€™Australie, la Nouvelle-ZeÌ•lande, le Mexique, la Jordanie, le Maroc et les Emirats Arabes Unis. Sous la 
pression de la socieÌ•teÌ• civile, dâ€™associations de deÌ•fense des liberteÌ•s publiques et du Parlement 
europeÌ•en, et aÌ€ la suite de deux fuites de documents de travail publieÌ•s sur le site WikiLeaks en 2009 et La 
Quadrature du Net en 2010, la Commission europeÌ•enne a finalement ceÌ•deÌ• le 21 avril dernier en rendant 
publique une version de lâ€™ACTA. Selon ses promoteurs, cet accord permettrait de Â« fournir un cadre 
international pour renforcer la mise en Å“uvre des droits de proprieÌ•teÌ• intellectuelle au niveau mondial et 
pour contribuer aÌ€ proteÌ•ger les consommateurs des risques de santeÌ• et de seÌ•curiteÌ• lieÌ•s aÌ€ de 
nombreuses contrefacÌ§ons Â».

Le document public de 39 pages, expurgeÌ• des divergences entre chaque pays neÌ•gociateur, annoteÌ•es dans
les documents fuiteÌ•s, a pour objet le renforcement de lâ€™application de reÌ€gles mondiales concernant les
droits de proprieÌ•teÌ• litteÌ•raire et artistique dâ€™une part, et les droits de proprieÌ•teÌ• industrielle, dâ€™autre
part. Le champ dâ€™application de lâ€™ACTA est large, puisquâ€™il concerne tout autant les accords de
douane internationaux, la contrefacÌ§on des biens mateÌ•riels (produits de luxe, meÌ•dicaments…), que le
piratage de contenus numeÌ•riques. A la question de savoir pourquoi cet accord nâ€™est pas passeÌ• par les
instances officielles leÌ•gitimes en la matieÌ€re, le journaliste Florent Latrive, reÌ•pond que Â« 
plusieurs tentatives pour durcir la proprieÌ•teÌ• intellectuelle ayant eÌ•choueÌ• aÌ€ lâ€™Organisation mondiale 
de la proprieÌ•teÌ• intellectuelle (OMPI), mais aussi aÌ€ lâ€™Organisation mondiale du commerce (OMC) 
[…] toutes les voies eÌ•tant fermeÌ•es, il ne restait que celle du traiteÌ• ad hoc Â».

Le contenu

Le contenu de lâ€™ACTA deÌ•voileÌ• aÌ€ l’issue du 8e cycle de neÌ•gociation qui a eu lieu en Nouvelle-
ZeÌ•lande en avril 2010 est loin dâ€™eÌ‚tre finaliseÌ•, et le 9e round devrait deÌ•marrer en juin de cette anneÌ•e
aÌ€ GeneÌ€ve.La section 2 du document traite des Â« mesures frontalieÌ€res Â». Alors que les neÌ•gociateurs
de la Commission europeÌ•enne souhaitent englober tous les droits couverts par les Â« aspects des droits de 
proprieÌ•teÌ• intellectuelle touchant au commerce Â» (ADPIC) sur des produits importeÌ•s, exporteÌ•s ou en
transit, il semble que dâ€™autres pays comme Singapour, le Canada et la Nouvelle-ZeÌ•lande souhaiteraient
exclure les brevets de cette section. Lâ€™accord sur les ADPIC, accord multilateÌ•ral signeÌ• en 1994 dans le
cadre de lâ€™OMC et entreÌ• en vigueur le 1er janvier 1995, vise dans une acception large Â« tous Â» les
droits de proprieÌ•teÌ• intellectuelle, c’est-aÌ€-dire les droits dâ€™auteur, droits des marques et droits des
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brevets. Lâ€™enjeu aÌ€ inclure ou exclure les brevets du champ dâ€™application des mesures
frontalieÌ€res concerne en particulier les meÌ•dicaments geÌ•neÌ•riques. En 2008, des navires en provenance
dâ€™Inde et aÌ€ destination des pays pauvres ont eÌ•teÌ• bloqueÌ•s en douane parce quâ€™ils transportaient
des meÌ•dicaments geÌ•neÌ•riques, parfaitement leÌ•gaux dans le pays dâ€™origine et celui dâ€™arriveÌ•e, mais
non en Europe ouÌ€ transitaient les bateaux. Un cas similaire est survenu aÌ€ propos de moleÌ•cules anti-VIH
geÌ•neÌ•riques aÌ€ destination du Nigeria et financeÌ•es par Unitaid, bloqueÌ•es aux Pays-Bas. Lâ€™ACTA
permettrait ainsi de renforcer les controÌ‚les et de faciliter les blocages de meÌ•dicaments suspecteÌ•s
dâ€™enfreindre le droit des brevets des pays signataires.

La section 4 du document concerne Â« les mesures speÌ•ciales relatives aÌ€ la protection technique de la 
proprieÌ•teÌ• intellectuelle dans lâ€™environnement numeÌ•rique Â». Sont ici viseÌ•s les fournisseurs d’acceÌ€s
aÌ€ Internet (FAI), dont on souhaiterait augmenter la responsabiliteÌ• vis-aÌ€-vis des contenus circulant par
leur intermeÌ•diaire, en leur faisant Â« adopter et raisonnablement mettre en Å“uvre une politique destineÌ•e 
aÌ€ prendre en compte le stockage non autoriseÌ• ou la transmission de documents proteÌ•geÌ•s par le droit 
d’auteur Â». Si le concept de riposte gradueÌ•e Â« aÌ€ la francÌ§aise Â» a eÌ•teÌ• retireÌ• de la version
officielle, câ€™est pour laisser le choix aÌ€ chaque pays signataire de mettre en Å“uvre des proceÌ•dures
globales de filtrage et de coupure de lâ€™acceÌ€s au reÌ•seau Internet. Or, si les technologies dâ€™eÌ•change
de fichiers de pair-aÌ€-pair (peer-to-peer) semblent dans la ligne de mire de lâ€™ACTA, rappelons que
cette technologie, geÌ•neÌ•rique, concerne eÌ•galement le partage de donneÌ•es leÌ•gales, comme la voix avec le
logiciel Skype par exemple, qui permet de teÌ•leÌ•phoner via le reÌ•seau Internet.Ces mesures mettraient
eÌ•galement aÌ€ mal le partage des logiciels libres, au sujet desquels la communauteÌ• informatique
concerneÌ•e sâ€™est vivement mobiliseÌ•e aÌ€ cause du manque de transparence et des enjeux aÌ€ filtrer ainsi
le reÌ•seau. De plus, les ayants droit pourront preÌ•tendre Â« aÌ€ des dommages et inteÌ•reÌ‚ts proportionnels 
aÌ€ l’impact financier de l’infraction Â» et eÌ•galement obtenir des fournisseurs dâ€™acceÌ€s aÌ€ Internet
(FAI) les donneÌ•es personnelles des abonneÌ•s coupables d’infraction.

L’ACTA preÌ•voit eÌ•galement des sanctions peÌ•nales aÌ€ lâ€™encontre de ceux qui Â« incitent, aident ou 
encouragent Â» aÌ€ la contrefacÌ§on. Enfin, meÌ‚me si le gain financier nâ€™est pas le but rechercheÌ•, le
fait de contrefaire ou de pirater un contenu releÌ€vera du droit peÌ•nal, lâ€™emprisonnement constituant un
type de peine Â« proportionneÌ•e et dissuasive Â».

Lâ€™ACTA est donc un accord multilateÌ•ral qui concerne tout aÌ€ la fois lâ€™acceÌ€s aux meÌ•dicaments
dans les pays en deÌ•veloppement, lâ€™acceÌ€s au reÌ•seau Internet et sa neutraliteÌ•, la liberteÌ•
dâ€™expression et le respect de la vie priveÌ•e ainsi que la reÌ•pression peÌ•nale des contrevenants. Or comme
le rappelle Peter Hustinx, controÌ‚leur europeÌ•en de la protection des donneÌ•es (CEPD), Â« la proprieÌ•teÌ• 
intellectuelle doit eÌ‚tre proteÌ•geÌ•e mais ne doit pas eÌ‚tre placeÌ•e au-dessus du droit des individus, du 
respect de leur vie priveÌ•e et de la protection des donneÌ•es personnelles Â».

Transparence et mÃ©canismes dâ€™adoption

On a pu entendre des promoteurs de lâ€™ACTA rappeler que la confidentialiteÌ• des neÌ•gociations eÌ•tait une
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caracteÌ•ristique habituelle des traiteÌ•s internationaux. Mais cette proceÌ•dure de contournement du processus
deÌ•mocratique nâ€™a pas sembleÌ• convaincre le Parlement europeÌ•en qui, en mars 2010, peu avant la
publication de lâ€™ACTA par la Commission europeÌ•enne, a adopteÌ• par 633 voix contre 13, une
reÌ•solution demandant la transparence de la Commission europeÌ•enne sur le dossier : Â« Sâ€™il nâ€™est 
pas informeÌ• immeÌ•diatement et inteÌ•gralement aÌ€ tous les stades des neÌ•gociations, le Parlement se 
reÌ•serve le droit de prendre les mesures approprieÌ•es, y compris dâ€™intenter une action aupreÌ€s de la 
Cour de justice afin de deÌ•fendre ses preÌ•rogatives Â».

Les pays signataires de lâ€™ACTA et la Commission europeÌ•enne sâ€™engagent aÌ€ transposer les
dispositions de lâ€™accord commercial dans leur leÌ•gislation. Aux Etats-Unis, Barack Obama sâ€™est
meÌ‚me deÌ•clareÌ• enfaveur dâ€™une adoption Â« sole executive agreement Â», câ€™est-aÌ€-dire ne
requeÌ•rant pas lâ€™aval du CongreÌ€s ameÌ•ricain, ce qui serait, dans le domaine du commerce international
et de la proprieÌ•teÌ• intellectuelle, une premieÌ€re dans lâ€™exercice du pouvoir par un preÌ•sident ameÌ•ricain.

Depuis lâ€™invention du concept de copyright, il y a 300 ans, et de droit dâ€™auteur il y a un peu plus de
200 ans, une longue tradition de traiteÌ•s internationaux et leÌ•gislations nationales dans les pays deÌ•veloppeÌ•s
tend aÌ€ allonger la dureÌ•e de leurs droits patrimoniaux, passeÌ•e de 14 ans renouvelable une fois au XVIIIe

sieÌ€cle, aÌ€ 70 ans apreÌ€s la mort de lâ€™auteur aujourdâ€™hui, que ce soit en France ou aux Etats-Unis.
Cette extension progressive du monopole dâ€™exploitation accordeÌ•e aux Å“uvres de lâ€™esprit fragilise
lâ€™eÌ•quilibre entre les droits des creÌ•ateurs aÌ€ beÌ•neÌ•ficier des fruits de leur travail et ceux de la socieÌ•teÌ•
aÌ€ exploiter des Å“uvres disponibles dans le domaine public. Les enjeux de la diffusion du savoir et de la
connaissance entre les hommes peuvent eÌ‚tre reÌ•sumeÌ•s par la ceÌ•leÌ€bre formule de Newton : Â« If I have 
seen further [than certain other men] it is by standing upon the shoulders of giants Â» (Si j’ai pu voir plus 
loin [que d’autres hommes], c’est en me tenant sur les eÌ•paules de geÌ•ants). Dâ€™un autre coÌ‚teÌ•, la
plupart des pays industrialiseÌ•s sont convaincus que la proprieÌ•teÌ• intellectuelle est Â« le peÌ•trole du XXIe

sieÌ€cle Â» pour reprendre une expression de Florent Latrive. Selon l’Organisation mondiale de la
proprieÌ•teÌ• intellectuelle (OMPI), le nombre de demandes internationales de brevets eÌ•manant du Japon, de
la ReÌ•publique de CoreÌ•e et de la Chine a augmenteÌ• respectivement de 162 %, 200 % et 212 % en 2008,
meÌ‚me si les Etats-Unis restent leader en la matieÌ€re. Toujours selon lâ€™OMPI, le nombre de demandes
de brevets a augmenteÌ• de 100 % entre 1985 et 2007, passant de 900 000 aÌ€ 1,8 million.
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Mais si les droits patrimoniaux deÌ•finissent a contrario lâ€™instauration dâ€™un domaine public, le droit
moral sâ€™est largement inspireÌ• des theÌ•ories geÌ•neÌ•rales de la proprieÌ•teÌ• des biens mateÌ•riels. Or la
numeÌ•risation des donneÌ•es, induite par le deÌ•veloppement de lâ€™informatique aÌ€ partir des anneÌ•es 1950
et la deÌ•mocratisation dâ€™un reÌ•seau deÌ•centraliseÌ• et universel dans les anneÌ•es 2000, permettant de les
faire circuler mondialement, remet profondeÌ•ment en cause lâ€™applicabiliteÌ• et le respect de ces droits de
proprieÌ•teÌ• intellectuelle lorsquâ€™ils visent les droits dâ€™auteur en particulier et les biens immateÌ•rielsen
geÌ•neÌ•ral. Lâ€™approche juridique consistant aÌ€ assimiler le reÌ•gime de la proprieÌ•teÌ• litteÌ•raire etartistique
aÌ€ celui de la proprieÌ•teÌ• industrielle en filtrant tous les flux circulant sur le reÌ•seau Internet, entransformant
les prestataires en douaniers du Net, semble eÌ‚tre une reÌ•ponse en deÌ•calage avec les enjeuxactuels du libre
acceÌ€s, du partage et de la circulation de la connaissance et des savoirs.

Si la neutraliteÌ• du Net ne peut pas eÌ‚tre l’alibi de l’illeÌ•galiteÌ•, sa mise aÌ€ mal ne peut pas non plus eÌ‚tre
celui dâ€™un filtrage geÌ•neÌ•raliseÌ•. Il sâ€™agit de trouver un eÌ•quilibre entre une logique de marcheÌ•,
attacheÌ•e aÌ€ la circulation de supports physiques et une logique de libre circulation des contenus
doreÌ•navant deÌ•tacheÌ•s de ces meÌ‚mes supports, sans pour autant faire passer la proprieÌ•teÌ• intellectuelle au-
dessus des liberteÌ•s publiques. Alors quâ€™un nouvel accord secret concernant des neÌ•gociations
bilateÌ•rales engageÌ•es par la Commission europeÌ•enne avec lâ€™Inde vient dâ€™eÌ‚tre divulgueÌ• en mai
2010, reprenant de nombreuses dispositions de lâ€™ACTA et des lois francÌ§aises HADOPI et DADVSI, il
semble que cet eÌ•quilibre soit encore loin dâ€™eÌ‚tre trouveÌ•.
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